
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DO 8 0.ÉCEI\IBRE t 908. 

Proposition de loi modifiant la loi organique du t 1$ septembre t 89:. 
sur l'euselguement primaire. 

DEVELOPPEMENTS. 

MESSIBURS, 

. 
Les deux derniers alinéas de l'article Hi de la loi du t~ septembre i89rs 

portent: 

« Lorsqu'une école entre dans une catégorie supérieure, les instituteurs 
n'ont droit qu'au minimum de traitement de la nouvelle catégorie, si ce 
minimum égale ou dépasse le revenu dont ils jouissaient en dernier lieu. >> 

« Les mêmes règles sont appliquées chaque fois qu'un instituteur est 
appelé à une nouvelle fonction dans l'enseignement primaire communal. >} 

C'est l'application de ces deux alinéas qui mécontente tout le corps ensei­ 
gnant. Cf' méconlenlement auMmente à mesure que les effets désastreux s'en 
font sentir. Le traitement des instituteurs ne dépend pas seulement de leur 
catégorie cl cle leurs années de service, mais du hasard, peut-on dire. 

Un exemple pour fixer les idées: 
Tel instituteur est nommé chef d'école au sortir de l'école normale dans 

une commune de la Î>" catégorie; son traitement initial est de J,200 francs. 
Après vingt-quatre années de service, il sera de 2,UOO francs. C'est le maxi­ 
mum du barème légal. 
Tel autre instituteur est nommé sous-instituteur au sortir de l'école 

normale. Dans sa douzième année de service, il obtient le grade d'instituteur 
dans la ;$e catégorie. Son traitement initial est aussi de 1,'200 francs Après 
quatre années (le service dans sa nouvelle qualité, il louchera 1,300 francs. 
En réalité, cet instituteur a déjà seize années de service. Après trente-six 
années de service, il commencera à jouir du maximum du barème légal, qui 
est de 2,000 francs. 

H 
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Voici exactement la situation : 
L'instituteur qui est nommé chef d'école au sortir de l'école normale 

obtient le maximum après vingt-quatre années de service; celui qui est 
nommé instituteur après avoir été une année sous-instituteur, obtient le maxi­ 
mum après vingt-six années de service; celui qui est nommé instituteur après 
avoir été 2, 5 .. 8 12 •. H> années sous-instituteur, obtient Ic maximum 
après 2fi, ~7 ... 52 56 ... 59 années de service! ! Un exemple entre 
cent : Dans une commune Ù<' l'arrondissement de Malines, un instituteur 
n'aueignera le maximum de 2,000 francs de traitement qu'après 45 années 
de' service, et 38 années d'instituteur en chef! 
Telle est la. situation générale, très anormale qui est cause que des institu­ 

teurs d'une même catégorie, après le même nombre d'années de service, 
touchent des traitements très différents , tandis que les uns jouissent du maxi­ 
mum (2,0UO francs}, les autres n'ont encore que l,;:500 francs. Tout dépend du 
nombre des années de service de sous-instituteur, du pur hasard. Ce triste 
état ne peut perdurer plus longtemps. En Angleterre (loi scolaire de 1902), 
pour deler-miner le traitement initial d'un instituteur, on tient compte de 
chaque année de service antérieur, n'importe de quelle école 
Nous propo:!J011S que les instituteurs de ioules les catégories atteignent le 

maximum du baréine légal après vingt-quatre années de service, y compris les 
an11eés de seroice passées en qualité de sous-instituteur. Le traitement d'un 
sous-instituteur qui est nommé instituteur dans la :$0 catégorie, lorsqu'il a 
huit années de service sera donc de t ,200 francs, plus deux -~ugmenlalions 
quatriennales, ou t,400 francs. Après vingt-quatre années de service,il sera de 
2,000 francs. 

Lorsque, par suite d'un recensement décennal, une école entre dans une 
catégorie supérieure, les instituteurs auront droit au minimum de traitement 
de leur nouvelle catégorie et conserveront le bénéfice de leurs années de 
service, parce que Ic traitement d'un instituteur qui a au moins quatre années 
de service doit toujours se composer de deux partics : du minimum légal de 
la catégorie et d'une augmentation quatriennale. Ainsi le traitement du sous­ 
instituteur de la commune de L •. , D8 catégorie, entrée dans la 4° en t 901 ~ 
devait augmenter de ce chef de tOO francs et se composer de t,tOO, mini­ 
mum de la 4e catégorie, et dt> 100 francs pour une augmentation quatriennale, 
ce qui fait 1,200 francs; mais à cause de ce malheureux alinéa précité, son 
traitement resta il fixé à f ,-100 francs. 

Dans celte commune venait d'être nommé un second sous-instituteur, au 
sortir de l'école normale en t90!, au traitement initial de -f ,tOO francs. Voilà 
deux sous-instituteurs dans la même commune au traitement de t,100 francs, 
l'un a plus de quatre ans de service et l'autre débute l? 

Le maximum de traitement, d'après le barème lé~al, pour les instituteurs 
de la 46 catégorie est de 2,000 francs. 

Les instituteurs actuels et futurs qui atteindront ce maximum sont rares, 
parce qu'ils sont trop longtemps sous-instituteur avant d'obtenir Je gráde de 
chef d'école. 

Il en est de même des 3° et 28 catégories : 
L'instituteur en chef d'une école de deux ou plusieurs classes doit être 
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choisi parmi les membres du personnel enseignant comptant nu moins cinq 
années de service. 
Nous proposons la régularisation <les traitements des instituteurs et des 

institutrices de toutes les catégories. Cette régularisation n'est possible que 
lorsque les années de service en qualité de sous-instituteur ou sous-institu­ 
trice entrent en ligne de compte pour la fixation de leur traitement à leur 
nomination comme chef d'école. 

Nous ne proposons donc pas d1! majoralion de u-aitement proprement dit. 
Nous demandons seulement que tous les instituteurs et toutes les institutrices 
commencent à jouir du maximum <le leur traitement vers la fin <le lem· 
carrière, c'est-à-dire vers l'âge de 45 à 4.7 ans. 

D'après le rapport de l'honorable l.\l. Dallemagne, il y a en Belgique 
9G6 instituteurs et institutrices nommés chef d'école, au sortir de l'école 
normale, <lans les écoles d'une classe des petites communes. Ces communes 
payeront donc à leurs instituteurs la vingt-oiuquièure année de service et 
les suivantes 2,000 francs el à leurs institutrices f 1800 francs. Pourquoi les 
plus grandes communes ne pourraient-elles pas payer cette même somme à 
leurs instituteurs et institutrices P 

Les deux alinéas précités ont donné lieu à un grand nombre de circulaires 
ministérielles, qui disparaîtront en votant l'article t •• de notre proposition. 
Rien ne sera plus facile que de déterminer le traitement de tout membre du 
corps enseignant. Chacun sera payé d'après la catégorie à laquelle appartient 
son école et d'après le nombre de ses années de service. 
Les sous-in·stituteurs. L'article 2 de notre proposition a pour hut d'arné­ 

liorer la position des sous-instituteurs. Ces malheureux ne peuvent vivre avec 
un traitement de f,!00 à t,500 francs lorsqu'ils sont mariés et ont charge 
de famille. Nous leur accordons des augmen la lions q uatrien na les de WU francs 
au lieu de t0O francs, à l'époque <le leur carrière, de leur existence, quand ils 
en ont Je plus besoin. 

Après vingt-quatre années de service, les sous-instituteurs des 5°, 4° et 
311 catégories atteindront le maximum de 2,000 francs, ceux des 2" et t ,. caté­ 
gorie 2,100 francs. Ces augmentations ne grèvent pas les petites communes, 
puisque dans 2,865 écoles de ces communes, il n'y a pas de sous-instituteurs. 

Nos propositions donnent satisfaction aux deux principaux desiderata des 
instituteurs. Toutes les années de service entrent en ligne de compte pour 
les augmentations quatriennales et la position des sous-instituteurs est 
amiliorée. · 

Nous espérons que notre proposition deviendra loi; nous estimons qu'elle 
clôturera définitivement la question des traitements du corps enseignant. Nos 
propositions sont justes, en tout point conformer aux principes de la loi 
organique du US septembre 189~. Aucune anomalie n'y sera découverte, car 
elle a pour hase le principe juste, que toujours les années de bons services 
entrent en ligne de compte pour les augmentations qualriennales. 

Dans ces conditions, nous vous soumettons DOS propositions, Messieurs, 
avec pleine confiance, et nous espérons que la Chambre tout entière s'y 
ralliera. 

MAENHAUT. 
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PROPOSITION DE LOI. 

ARTICLE l'REMll!R, 

Les deux derniers alinéas de l'article t!:S 
de la loi du 115 septembre f 8915 sont rem­ 
placés par les disposiuons suivantes : 

Lorsqu'une école entre dans une caté­ 
gorie supérieure, les instituteurs, insti­ 
tutrices, sous-instituteurs et sous-institu­ 
u-ices out droit au minimum de traitement 
ile la nouvelle catégorie et conservent Ic 
bénéfice de toutes leurs années de service. 

Chaque fois qu'un instituteur ou une 
institutrice est appelé ù une nouvelle fonc­ 
tion dans l'enseignement primaire, il a droit 
au minimum afférent à sa nouvelle fonction 
et conserve le bénéfice de toutes ses années 
de service pris au taux des augmentations 
q uatricunales de sa nouvelle fonction. 

Par dérogation à l'alinéa 3 de l'article 1 !5 
précité, la première période quarriennale 
prend cours pour les instituteurs, institu­ 
trices, sous-instituteurs et sous-institutrices 
actuels et futurs le 1 •r janvier qui suit la 
date de leur première nomination déflui­ 
tive. 

ART, 2. 

Par dérogation à l'alinéa premier de 
l'article 1!5 précité : 

a) Le montant de l'augmentation due à 
l'expiration de chacune des quatre pre­ 
mières périodes quatriennales est porté à 
150 francs pour les sous-instituteurs des 
t>•, 4•, 3e et 2• catégories. 

6) Le montant de l'augmentation duc à 
l'expiration de chacune des deux premières 

WETSVOORSTEL. 

~ERSTB ARTllEL, 

De twee laatste leden van artikel US der 
wet van 1 ö September 189~ worden ver­ 
,·angc11 door ile volgende bepalingen : 

Als eene school in ceue hoogere reeks 
gerangschikt wordt, hebben de onderwij­ 
zers, onderwijzeressen, hulponderwijzers en 
hulponderwijzeressen recht op de minimum­ 
wedde van de nieuwe reeks en behouden het 
voordeel van al hunne dienstjaren. 
Telkenmaal dal ecu onderwijzer of dat 

cene onderwijzeres tol cene nieuwe bedie­ 
ning grroepen wordt in het lager onderwijs, 
hebben zij recht op de minimum-wedde 
toobehoorende aan hunne nieuwe bediening 
rn behouden zij hel voordeel van al hunne 
dienstjaren gerekend op voet vau <le vier­ 
jarige verhoogingen van hunne nieuwe 
bediening. 

ln afwijking van lid 3 van artikel 1 !) voor­ 
uocmd, begint het eerste vierjarig tijdvak 
le Ioopen voor de in dienst zijnde en toe­ 
komende onderwijzers, onderwijzeressen, 
hulponderwijzers en hulponderwijzeressen 
op den 111 Januari die volgt op hunne eerste 
bepaalde benoeming. 

ART, 2. 

ln afwijking van het eerste lid van arti­ 
kel 1 !'.S voornoemd : 

a) Wordt het bedrag der na verloop 
van ieder der vier eerste vierjarige tijdvak-' 
ken verschuldigde vermeerdering gebracht 
op 1 tiO frank voor de hulponderwijzers der 
;5•, 4", 3• en 2° reeks. 

b) Wordt het bedrag der na verloop van 
ieder der twee eerste vierjarige tijdvakken 
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périodes quatriennales est porté à HSO francs 
pour les sous-instltuteurs des communes de 
la i" catégorie. 

ÁRT, 3. 

Toul traitement actuel n'atteignant pas le 
montant résuhant des dispositions de la pré­ 
sente loi sera porté à ce taux à partir du 
1 •• janvier 1904. 

verschuldigde vermeerdering gebracht op 
fäO frank voer de hulponderwijzers van 
de gemeenten der f ••• reeks . 

ART. 3. 

Alle huidige wedde welke het bedrag 
niet bereikt uil de bepalingen van deze wet 
voortvloeiende, zal op dil bedrog gebracht 
worden te rekenen van den 1" Januari 1904. 

J. M.uNUAUr. 
D· PJEIIAER1'. 
H. GtELf<:N. 
F. V AN Buusssi; 
A. H UYSlli\UWEI\. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGt\Tlf.RING v.\N 8 DEcÉMnEn 1903. 

Wetsvoorstel tot wijziging der organieke wet van 1 :î September 189:S 
01, het, lager onderwijs. 

TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN' 

De twee laatste leden van artikel HS der wet van H5 September t89ti 
luiden aldus : 

« Als eene school in eene hoogere reeks gerangschikt wordt, hebben de 
onderwijzers maar recht op het minimum der jaarwedde van de nieuwe 
reeks, wanneer dat minimum gelijk.staat met of hooger is dan hel inkomen 
dal zij laatst genoten. » 

<c Dezelfde regelen worden toegepast, iedermaal een onderwijzer wordt 
beroepen tol eene nieuwe betrekking in het lageP gemeenteonderwijs. » 

De toepassing van die twee alinea's misnoegt gansch het onderwijzend 
korps. Dit misnoegen neemt toe, naarmate de noodlottige gevolgen van die 
toepassing worden gevoeld. Oc jaarwedde der onderwijzers haugt niet enkel 
af van hunne reeks en van hunne dienstjaren, maar van het toeval, zou men 
mogen zeggen. 
Een voorbeeld tot staving : 
Een onderwijzer wordt, na de normaalschool te hebben verlaten, lol 

schoolbestuurder benoemd in enne gemeente der ri0 reeks; zijne aanvangsjaar­ 
we<lJe liedraagL -f,'i!OU frank. Na vier en twintig dienstjaren, trekt hij 
2,000 frank. Dat is het maximum volgens de wet. 

Een ander onderwijzer wordt, nadat hij de normaalschool verlaat,henoemd 
t0Lhulpouderw1jzer. In zijn twaalfde dienstjaar, verwerft hij den graad van 
onder wijzer in de f>e reeks. Zijne aanvangsjaarwedde bedraagt insgelijks 
f ,200 f, ank. Na vier jaar dienst in zijne nieuwe betrekking, trekt hij 
i,500 frank. Deze onderwijzer heeft werkelijk reeds dertien dienstjaren. Na 
zes t11 dertig dienstjaren, begint hij hel maximum van het wettelijk tarief te 
genieten, dat is 2,000 frank. 

H . -- 
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Ziehier den nauwkeurigen toestand : 
De onderwijzer die schoolbestuurder wordt benoemd zoodra hij de nor­ 

maalschool verlaat, hijgt het maximum na vier en twintig dienstjaren; hij 
die tol onderwijzer wordt benoemd na één jaar hulponderwijzer geweest te 
zijn, verwerft het maximum ua zes en twintig jaar dienst; hij die tol onder­ 
wijzer wordt benoemd nu 2, 5 ... 8 ..• -12 ..• t t' jaar hul pondcrwijser geweest 
le zijn, krijgt het maximum na 2ü, 27 ... 52 ... 56 ... 59 dienstjaren 1 
Een voorbeeld uit hondr·rtl.: ln eene gemeente uit het arrondissement 

Mechelm, zal Pen onderwijzer slechts het maximum der jaarwedde bereiken 
na drie en veertig dienstjaren, en ueht en dertig jaar als hoofdonderwijzer 1 

Ziedaar de algemecne, zeer onregelmatige toestand, die medebrengt dat 
onderwijzers vau ecne zelfde reeks, na hetzelfde getal dienstjaren, eene gansch 
verschillende jaarwedde trek kr-u ; terwijl de eenen het maximum (2;000 frank) 
genieten, hebben de anderen nog slechts t,ö00 frank. Alles hangt af van het 
getal dienstjaren als hulponderwijzer, dus louter van het toeval. Oie treurige 
toestand mag niet langer voortduren. ln Engeland (schoolwet van {90~), 
houdt men, om de aanvungsj31~rwedde van een onderwijzer te bepalen, 
rekening met ieder vorig dienstjaar, om 't even in welke school. 

1//ij vragen dat de onderwijzers van iedere reeks het maximum van hel 
wettelijk tarie/ genieten na vier en twintig jaar dienst, met inbegrip van de 
jaren, als hulponderwijzer doorgebracht. Dus zal de jaarwedde van een 
hulponderwijzr-r die tot onderwijzer in de ~6 reeks wordt benoemd, 
1,'200 frank bedragen, zoodra hij acht dienstjaren telt, met twee vierjarige 
verhoogingen, of 1/100 frank. Na vier en twintig dienstjaren, zal zij j,000 
frank bereiken. 

Als, ten gevolge eener tienjarige volkstelling, eene school in eene hoogere 
reeks gerangschikt wordt, hebben do onderwijzers recht op de minimum­ 
wedde van de nieuw e reeks en behouden het voordeel van al hunne dienst­ 
jaren, omdat de wedde van een onderwijzer die ten minste vier dienstjaren 
telt, steeds moet bestaan uil twee deelen : het wettelijk minimum der reeks 
en eene vierjarige verhooging. Zoo moest dt> jaarwedde van den hulponder­ 
wijzer ter gemeen le L .. , ::5° reeks, in i 901 in de 4° reeks getreden, uit dien 
hoofde verhoogen met fOO frank en bestaan uit t1-IOO, minimum der .(e reeks, 
en 1 OU frank voor eene vierjarige verhooging, wat f ,200 frank uitmaakt; 
doch uit hoofde van bovengemeld ongelukkig lid, bleef zijne jaarwedde 
bepaald op 1,100 frank. 

ln die gemeente was een tweede hulponderwijzer benoemd, zoodra hij in 
f 90 l de normaalschool had verlaten, en hij kreeg eene aanvangswedde van 
t,tOO frank. Dus twee hulponderwijzers in eene zelfde gemeente, met 
f,f 00 frank wedde : de een heeft meer dan vier jaar dienst, en de andere 
vangt pas aan [ _ 

Volgens het wettelijk tarief, is het maximum der jaarwedde voor onder­ 
wijzers der 4e reeks, 2i000 frank. 
Weinig tegenwoordige en toekomstige onderwijzers zullen dat maximum 

bereiken, omdat zij te lang hulponderwijzer blijven, voordat zij den graad 
van schoulbestuurder erlangen. 

Hetzelfde geschieut in de 5° en in de 2° reeks : 
De hoof donderwijzer een er school met twee of meer klassen moel verko- 



( 3 ) 

zen worden onder de leden van het onderwijzend personeel die minstens vijf 
<lien tsjaren tellen. 
\Vij Vl'agen regt•lîng van de jaarwedde der onderwijzers en onderwijze­ 

ressen van elke reeks. Die regt•ling is slechts mogelijk. wanneer de dienst­ 
jaren als hulponderwijzer of hulponderwijzeres medetcllen voor het bepalen 
van hunne jaarwedde, zoodra zij tot schoolbestuurder worden benoemd. 

Dus stellen wij geenc eigenlijke verhooging van jaarwedde voor. Wij 
vrngcn enkel dat alle onderwijzers en ornl<1nv;jzeressen het maximum 
hunner jaarwedde beginnen le genieten rond het einde hunner loopbaan, 't is 
le zeggen rond den ouderdom van 4ö lot 47 jaar. 

Volgens het verslag van den aclitbaren heer Dallemagne, zijn er in België 
966 onderwijzers en onderwijzeressen, tot schoolhestuurders benoemd zoodra 
zij do normaalschool verlate 11, in scholen met ééne klas, in kleine gemeen ten. 
Dus zullen deze gerneeulen het vijf en twintigste dienstjaar en de volgende 
jaren 2,000 frank betalen aan hare onderwijzers, en t,800 frauk aan hare 
onderwijzeressen. Waarom zouden groote gemeenten niet diezelfde som aan 
hare onderwijzers en onderwijzeressen kunnen betalen? 
De twee voormelde alinea's gaven aanleiding tot een groot getal minis-. 

terieele omzendbrieven, die zullen verdwijnen zoo artikel 1 van ons voorstel 
wordt goedgekeurd. Niets zal gemakkelijker zijn dan het bepalen van de 
jaarwedde voor ieder lid van het onderwijzend korps. Iedereen zal betaald 
worden volgens <le reeks waai-toe zijne school behoort en volgens zijne 
dienstjaren. 
De hulponderuiijzers, Artikel 2 van ons voorstel strekt tot verbetering 

van den toestand der hulponderwijzers. Deze ongelukkigen kunnen niet 
beslaan met eene jaarwedde van i,100 tot f,500 frank, zoo zij gehuwd zijn 
en familielasl hebben. Wij verleeuen hun vierjarige verhoogingen van 
HSO frank in plaats van l OU frank, op het tijdstip hunner loopbaan dat zij 
ze het meest noodig hebben. 

Na vier en twintig jaar dienst, zullen de hulponderwijzers der- f>e, 4e en 
56 reeks het maximum van 2,000 frank bereiken en die der 2e en {e reeks 
~,lO0 frank. Deze verhoogiugcn drukken niet op de kleine gemeenten, 
omdat er in 2,86ä scholen van die gemeenten geene hulponderwijzers zijn. 

Onze voorstellen geven gevolg aan de twee voornaamste wenschen der 
onderwijzers. Al de dienstjaren tellen mede voor de vierjarige verhoogiugen 
en de toestand der hulponderwijzers wordt verbeterd. 

Ons voorstel zal, hopen wij, wet worden; wij meenen dat daardoor het 
vraagstuk der jaarwedden , an het onderwijzend korps voorgoed zal opge­ 
lost zijn. Onze voorstellen zijn rechtvaardig en komen gansch overeen met 
de beginselen der organieke wel van H> September 189ä. Geene strijdigheid 
zal daarin worden aangetroffen, want zij berusten op het billijk beginsel dat 
goede diensten telken jare meetellen voor de vierjarige verhoogingen. 

Onder zulke omstandigheden, Mijne Hccren, onderwerpen wij u vol 
vertrouwen onze voorstellen en hopen dat de ganse he Kamer er zal mede 
instemmen. 

MAENHAUT. 
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PROPOSITION DE LOI, 

ARTICLE PRE~lll!R, 

Les deux derniers alinéas de l'article Hl 
de la loi du f tl septembre 189?> sont rem­ 
places par les dispositions suivantes : 

Lorsqu'une école entre dans une caté­ 
gorie supérieure, les instituteurs , insti­ 
tutrices, sousi nstituteurs et sous-institu­ 
trices ont droit nu minimum de traitement 
tie la nouvelle categorie et conservent le 
bénéfice de toutes leurs années de service. 

Chaque fois qu'un instituteur ou une 
institutrice est appelé à. une nouvelle fonc­ 
tion dans l'enseignement primaire, il a droit 
au minimum afferent à sa nouvelle l'onction 
et conserve le bénéflee de toutes ses années 
de service pris au taux des augmentations 
quatriennales de sa nouvelle fonction. 

Par dérogation à l'alinéa 5 de l'article 1 !'S 
précité, la première période q uarriennale 
prend cours pour les instituteurs, institu­ 
trices, sous-instituteurs et sous-institutrices 
actuels et futurs le -t•r janvier qui suit la 
date de leur première nomination défini­ 
tive. 

ART, 2. 

Par dérogation à l'alinéa premier de 
l'article 1 !S précité : 
a) Le montant de l'augmentation due à 

l'expiration de chacune des quatre pre­ 
mières périodes quatriennales est porté à 
150 francs pour les sous-instituteurs des 
ti_c, 4", 5° et 2• catégories. 

b) Le montant de l'augmentation due à 
l'expiration de chacune des deux premières 

WETSVOORS'rEL. 

Em\STB AR'fllE:L. 

De twee laatste leden van artikel HS der 
wet van 1;:; September l sms worden ver­ 
vangen door lie volgende bepalingen : 

Als eene school in eeue hoogere reeks 
gerangschikt wordt, hebben de onderwij­ 
zers, onderwijzeressen, hulponderwijzers en 
hulponderwijzeressen recht op de minimum­ 
wedde van de nieuwe reeks en behouden het 
voordeel van al h urine dienstjaren, 
Telkenmaal dat een onderwijzer of dot 

eene onderwijzeres tol eene nieuwe bedie­ 
ning geroepen wordt in het lager onderwijs, 
hebben zij recht op de minimum-wedde 
toebehoorende aan hunne nieuwe bediening 
en behouden zij het voordeel van al hunne 
dienstjaren gerekend op voet vau de vier­ 
jarige verhoogingen van hunne nieuwe 
bediening. . 

ln afwijking van lid 5 van artikel 1 !'S voor-, 
noernd, begint het eerste vierjarig tijdvak 
te loopen voor de in dienst zijnde en toe­ 
komende onderwijzers, onderwijzeressen, 
hulponderwijzers en hulponderwijzeressen 
op den 1" Januari die volgt op hunne eerste 
bepaalde benoeming. 

ART. 2. 

In afwijking van het eerste lid van arti­ 
kel Hi voornoemd : 

a) \Voi'dl !tet bedrag der na verloop 
Yan ieder der vier eerste vierjarige tijdvak-: 
ken verschuldigde vermeerdering gebracht , 
op rno frank voor de hulponderwijzers der 
!Je, 4", J• en~• reeks. 

b) Wordt hel bedrag der na v:erloop van 
ieder der twee eerste vierjarige tijdvakken 
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périodes quntrlennales est porté à USO francs 
pour les sous-instituteurs des communes de 
la f n catégorie, 

AnT. 5. 

Toul traitement actuel n'atteignant pas le 
montant résultant des disposüions de la pré­ 
sente loi sera porté à ce taux à partir du 
·lar janvier J 904. 

verschuldigde vermeerdering gebracht op 
fäO frank voor de hulponderwijzers van 
de gemeenten der t•t• reeks .. 

ART. 3. 

Alle huldigc wedde welke het bedrag 
niet bereikt uit de bepalingen van deze wet 
voortvloeiende, zal op dil bedrog gebracht 
worden te rekenen van den 1" Januari t 904,. 

J, ~JAENIIAIJT, 

01 PJEnAEnr. 

H. GŒLEN. 

F. V AN Bnussst., 
A, HuYSUAUWER. 


